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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne 
Section 6 : Dispositions communes aux personnes physiques et aux personnes morales  

­ Article 225-25 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 16 
Les personnes physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues aux sections 1 bis et 2 du présent 
chapitre encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition, quelle qu'en soit la 
nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
 
 

2. Code de procédure pénale 

Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  
Paragraphe 1er : Dispositions générales  
 

­ Article 388 

Modifié par Loi n°83-466 du 10 juin 1983 - art. 23 () JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983 
Modifié par Loi 75-701 1975-02-01 art. 8 JORF 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976 
Modifié par Loi 81-82 1982-02-02 art. 48 JORF 3 février 1981 
 
Le tribunal correctionnel est saisi des infractions de sa compétence soit par la comparution volontaire des 
parties, soit par la citation, soit par la convocation par procès-verbal, soit par la comparution immédiate, soit 
enfin par le renvoi ordonné par la juridiction d'instruction. 
 
 
Paragraphe 2 : De la comparution volontaire et de la citation  

­ Article 389 

L'avertissement, délivré par le ministère public, dispense de citation, s'il est suivi de la comparution volontaire 
de la personne à laquelle il est adressé. 
Il indique le délit poursuivi et vise le texte de loi qui le réprime. 
Lorsqu'il s'agit d'un prévenu détenu, le jugement doit constater le consentement de l'intéressé à être jugé sans 
citation préalable. 

­ Article 390 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8 
La citation est délivrée dans des délais et formes prévus par les articles 550 et suivants. 
La citation informe le prévenu qu'il peut se faire assister d'un avocat de son choix ou, s'il en fait la demande, 
d'un avocat commis d'office, dont les frais seront à sa charge sauf s'il remplit les conditions d'accès à l'aide 
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juridictionnelle, et qu'il a également la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils 
juridiques dans une structure d'accès au droit. 
La citation informe le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus 
ainsi que de ses avis d'imposition ou de non-imposition, ou les communiquer à l'avocat qui le représente. 
La citation informe également le prévenu que le droit fixe de procédure dû en application du 3° de l'article 1018 
A du code général des impôts peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à l'audience ou s'il n'est pas 
jugé dans les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 du présent code. 
 

­ Article 390-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 
 
Vaut citation à personne la convocation en justice notifiée au prévenu, sur instructions du procureur de la 
République et dans les délais prévus par l'article 552, soit par un greffier, un officier ou agent de police 
judiciaire, un fonctionnaire ou agent d'une administration relevant de l'article 28 ou un délégué ou un médiateur 
du procureur de la République, soit, si le prévenu est détenu, par le chef de l'établissement pénitentiaire. 
La convocation énonce le fait poursuivi, vise le texte de loi qui le réprime et indique le tribunal saisi, le lieu, la 
date et l'heure de l'audience. Elle précise, en outre, que le prévenu peut se faire assister d'un avocat de son choix 
ou, s'il en fait la demande, d'un avocat commis d'office, dont les frais seront à sa charge sauf s'il remplit les 
conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, et qu'il a également la possibilité de bénéficier, le cas échéant 
gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit. Elle l'informe qu'il doit comparaître à 
l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de ses avis d'imposition ou de non-imposition. 
Elle l'informe également que le droit fixe de procédure dû en application du 3° de l'article 1018 A du code 
général des impôts peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à l'audience ou s'il n'est pas jugé dans 
les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 du présent code. 
Elle est constatée par un procès-verbal signé par le prévenu qui en reçoit copie. 
 
 
Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle 
Section 3 : De la procédure devant la chambre des appels correctionnels  
 

­ Article 512 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 62 
 
Les règles édictées pour le tribunal correctionnel sont applicables devant la cour d'appel, y compris les 
dispositions du troisième alinéa de l'article 464, sous réserve des dispositions suivantes.   
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article 225-25 du code pénal 

a. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

­ Article 37 

Après l'article 225-24 du code pénal, il est inséré un article 225-25 ainsi rédigé : 
« Art. 225-25. - Les personnes physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues aux sections 1 
bis et 2 du présent chapitre encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie de 
leurs biens, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. » 
 

b. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 35 

A l'article 225-25 du code pénal, après les mots : « du présent chapitre », sont insérés les mots : «, à l'exception 
de celle prévue par l'article 225-10-1, ». 
 

c. Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines 

­ Article 13 

I. ― Le code pénal est ainsi modifié : 
(…) 
2° A la fin du 4° de l'article 213-1, à la fin du 2° de l'article 213-3, au 4° de l'article 215-1, au 3° de l'article 215-
3, aux articles 225-25, 227-33, 442-16 et 450-5 et à la fin de l'article 462-6, les mots : « de leurs biens » sont 
remplacés par les mots : « des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont 
elles ont la libre disposition » ; 
(…) 
 

d. Loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système 
prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées 

­ Article 16 

I. - Le code pénal est ainsi modifié : 
1° A la première phrase du 2° du I de l'article 225-20, la référence : « 225-10-1, » est supprimée ; 
2° A l'article 225-25, les mots : « , à l'exception de celle prévue par l'article 225-10-1, » sont supprimés. 
(…) 
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2. Article 388 du code de procédure pénale 

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

 
 

b. Loi n°75-701 du 6 août 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale 

­ Article 8 

 

 
 

c. Loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes. 

­ Article 48 
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d. Loi n°83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation ou révision de certaines 
dispositions de la loi 81-82 du 02-02-1981 et complétant certaines dispositions du 
code pénal et du code de procédure pénale 

­ Article 23 

 
 
 

3. Article 389 du code de procédure pénale 

Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

 

 
 
 

4. Article 390 du code de procédure pénale 

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

 

 
 

b. LOI n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 197 

I. - L'article 390 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La citation informe le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus 
ainsi que de ses avis d'imposition ou de non-imposition, ou les communiquer à l'avocat qui le représente. » 
II. - Le deuxième alinéa de l'article 390-1 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle l'informe qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de ses 
avis d'imposition ou de non-imposition. » 
(…) 
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c. LOI n° 2008-644 du 1er juillet 2008 créant de nouveaux droits pour les victimes et 
améliorant l'exécution des peines 

­ Article 4 

(…) 
II. Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 390 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La citation informe également le prévenu que le droit fixe de procédure dû en application du 3° de l'article 
1018 A du code général des impôts peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à l'audience ou s'il 
n'est pas jugé dans les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 du présent code.» ; 
2° Le deuxième alinéa de l'article 390-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle l'informe également que le droit fixe de procédure dû en application du 3° de l'article 1018 A du code 
général des impôts peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à l'audience ou s'il n'est pas jugé dans 
les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 du présent code. » 
 

d. LOI n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE 
du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à 
l'information dans le cadre des procédures pénales 

 
­ Article 8 

(…) 
IV. ― Après le premier alinéa de l'article 390 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La citation informe le prévenu qu'il peut se faire assister d'un avocat de son choix ou, s'il en fait la demande, 
d'un avocat commis d'office, dont les frais seront à sa charge sauf s'il remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, et qu'il a également la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils 
juridiques dans une structure d'accès au droit. » 
V. ― La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 390-1 du même code est complétée par les mots : « de 
son choix ou, s'il en fait la demande, d'un avocat commis d'office, dont les frais seront à sa charge sauf s'il 
remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, et qu'il a également la possibilité de bénéficier, le cas 
échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit ». 
VI. ― Après le même article 390-1, il est inséré un article 390-2 ainsi rédigé : 
« Art. 390-2.-Lorsque le délai entre la signification de la citation prévue à l'article 390 ou la notification de la 
convocation prévue à l'article 390-1 et l'audience devant le tribunal est inférieur à deux mois et que le prévenu 
ou son avocat n'ont pas pu obtenir avant l'audience la copie du dossier demandé en application de l'article 388-4, 
le tribunal est tenu d'ordonner, si le prévenu en fait la demande, le renvoi de l'affaire à une date fixée à au moins 
deux mois à compter de la délivrance de la citation ou de la notification de la convocation. » 
(…) 
 

5. Article 390-1 du code de procédure pénale 

a. Loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de procédure 
pénale et de droit pénal 

­ Article 41 
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b. Loi n°86-1019 du 9 septembre 1986 dite Chalandon relative à la lutte contre la 
criminalité et la délinquance 

­ Article 13 

 
 

c. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 197 

I. - L'article 390 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La citation informe le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus 
ainsi que de ses avis d'imposition ou de non-imposition, ou les communiquer à l'avocat qui le représente. » 
II. - Le deuxième alinéa de l'article 390-1 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle l'informe qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de ses 
avis d'imposition ou de non-imposition. » 
(…) 
 

d. Loi n° 2008-644 du 1er juillet 2008 créant de nouveaux droits pour les victimes et 
améliorant l'exécution des peines 

­ Article 4 

(…) 
II. Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 390 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La citation informe également le prévenu que le droit fixe de procédure dû en application du 3° de l'article 
1018 A du code général des impôts peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à l'audience ou s'il 
n'est pas jugé dans les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 du présent code. » 
; 
2° Le deuxième alinéa de l'article 390-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle l'informe également que le droit fixe de procédure dû en application du 3° de l'article 1018 A du code 
général des impôts peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à l'audience ou s'il n'est pas jugé dans 
les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 du présent code. » 
 
 

e. Loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE du 
Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information 
dans le cadre des procédures pénales 

 

­ Article 8 

 
(…) 
V. ― La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 390-1 du même code est complétée par les mots : « de 
son choix ou, s'il en fait la demande, d'un avocat commis d'office, dont les frais seront à sa charge sauf s'il 
remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, et qu'il a également la possibilité de bénéficier, le cas 
échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit ». 
(…) 
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f. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

­ Article 76 

I. - Au premier alinéa de l'article 390-1 du code de procédure pénale, les mots : « ou un officier ou agent de 
police judiciaire » sont remplacés par les mots : « , un officier ou agent de police judiciaire ou un délégué ou un 
médiateur du procureur de la République ». 
(…) 
 

g. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 47 

(…) 
    IX.-Au premier alinéa de l'article 390-1 du code de procédure pénale, après le mot : « judiciaire », sont 
insérés les mots : «, un fonctionnaire ou agent d'une administration relevant de l'article 28 ». 
(…) 
 

6. Article 512 du code de procédure pénale 

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

­ Article 512 

 
 

b. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 62 

(…) 
VI.-A l'article 512 du code de procédure pénale, après le mot : « appel », sont insérés les mots : «, y compris les 
dispositions du troisième alinéa de l'article 464, ». 
(…) 
 
 

c. Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice 
environnementale et à la justice pénale spécialisée 

­ Article 26 

(…) 
VIII.-A l'article 512 du code de procédure pénale, les mots : « du troisième » sont remplacés par les mots : « de 
l'avant-dernier ». 
(…) 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code pénal 

 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines 
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines 

­ Article 131-21 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 23 
 
La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 
La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 
servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 
réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 
Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 
des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 
pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 
estimée de ce produit. 
La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 
l'infraction. 
S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 
indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 
indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 
disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 
confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 
Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 
biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 
disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle 
qu'en soit la nature, divis ou indivis. 
La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, quelle 
qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la 
libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les 
dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 
mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 
Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
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Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre Ier : Des crimes contre l'humanité et contre l'espèce humaine  
Sous-titre Ier : Des crimes contre l'humanité  
Chapitre III : Dispositions communes 

­ Article 213-1 

    Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 
 
    Les personnes physiques coupables des infractions prévues par le présent sous-titre encourent également les 
peines suivantes : 
    1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, selon les modalités prévues par l'article 131-26. 
Toutefois, le maximum de l'interdiction est porté à quinze ans ; 
    2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, d'exercer une fonction publique ou d'exercer 
l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été 
commise. Toutefois, le maximum de l'interdiction temporaire est porté à dix ans ; 
    3° L'interdiction de séjour, selon les modalités prévues par l'article 131-31. Toutefois, le maximum de 
l'interdiction est porté à quinze ans ; 
    4° La confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont elles ont la libre disposition ; 
    5° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 
prononcées cumulativement. 
 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne  
Section 6 : Dispositions communes aux personnes physiques et aux personnes morales  

­ Article 222-49 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 
 
Dans les cas prévus par les articles 222-34 à 222-40, doit être prononcée la confiscation des installations, matériels 
et de tout bien ayant servi, directement ou indirectement, à la commission de l'infraction, ainsi que tout produit 
provenant de celle-ci, à quelque personne qu'ils appartiennent et en quelque lieu qu'ils se trouvent, dès lors que 
leur propriétaire ne pouvait en ignorer l'origine ou l'utilisation frauduleuse.  
Dans les cas prévus par les articles 222-34, 222-35, 222-36, 222-37 et 222-38, peut également être prononcée la 
confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont 
il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
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Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne  
Section 2 : Du proxénétisme et des infractions qui en résultent  

­ Article 225-10 

Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 50 1°, art. 51 JORF 19 mars 2003 
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 51 () JORF 19 mars 2003 
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 51 
 
Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende le fait, par quiconque, agissant directement 
ou par personne interposée : 
1° De détenir, gérer, exploiter, diriger, faire fonctionner, financer ou contribuer à financer un établissement de 
prostitution ; 
2° Détenant, gérant, exploitant, dirigeant, faisant fonctionner, finançant ou contribuant à financer un établissement 
quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, d'accepter ou de tolérer habituellement qu'une ou plusieurs 
personnes se livrent à la prostitution à l'intérieur de l'établissement ou de ses annexes ou y recherchent des clients 
en vue de la prostitution ; 
3° De vendre ou de tenir à la disposition d'une ou de plusieurs personnes des locaux ou emplacements non utilisés 
par le public, en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution ; 
4° De vendre, de louer ou de tenir à la disposition, de quelque manière que ce soit, d'une ou plusieurs personnes, 
des véhicules de toute nature en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par les 1° et 2° du présent article. 
 
Chapitre VII : Des atteintes aux mineurs et à la famille  
Section 7 : Peine complémentaire commune aux personnes physiques et aux personnes morales 

­ Article 227-33 

    Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 
 
    Les personnes physiques ou morales coupables des infractions prévues au troisième alinéa de l'article 227-22 
et au sixième alinéa de l'article 227-23 encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou 
partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre 
disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens  
Titre II : Des autres atteintes aux biens  
Chapitre IV : Du blanchiment  
Section 2 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des 
personnes morales  

­ Article 324-7 

    Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 27 
 
    Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 324-1 et 324-2 encourent également 
les peines complémentaires suivantes : 
    1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans le cas prévu à l'article 324-2 et pour une durée 
de cinq ans au plus dans le cas prévu à l'article 324-1, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 
propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 
Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 
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    2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 
    3° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et d'utiliser les cartes de paiement ; 
    4° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être 
limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 
    5° L'annulation du permis de conduire avec l'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant 
cinq ans au plus ; 
    6° La confiscation d'un ou plusieurs véhicules appartenant au condamné ; 
    7° La confiscation d'une ou plusieurs armes dont le condamné est le propriétaire ou dont il a la libre disposition; 
    8° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 
    9° L'interdiction, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1, des droits civiques, civils et de 
famille ; 
    10° L'interdiction de séjour suivant les modalités prévues par l'article 131-31 ; 
    11° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République ; 
    12° La confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre II : Du terrorisme  
Chapitre II : Dispositions particulières 

­ Article 422-6 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 
 
Les personnes physiques ou morales reconnues coupables d'actes de terrorisme encourent également la peine 
complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, 
divis ou indivis. 
 
Titre IV : Des atteintes à la confiance publique 
Chapitre II : De la fausse monnaie  

­ Article 442-16 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 
 
Les personnes physiques ou morales coupables des crimes et délits prévus aux articles 442-1 à 442-3 encourent 
également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve 
des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou 
immeubles, divis ou indivis. 
 
Titre V : De la participation à une association de malfaiteurs 

­ Article 450-5 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 13 (V) 
 
Les personnes physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues au deuxième alinéa de l'article 
450-1 et à l'article 321-6-1 encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des 
biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition, 
quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
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2. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction              
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction                 
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République 

­ Article 41-4 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 
motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 
être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le délai 
d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
Nota : 
(1) Dans sa décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 (NOR : CSCX1416553S), le Conseil constitutionnel a déclaré 
la première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale conforme à la Constitution, sous 
la réserve énoncée au considérant 12. 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par 
la voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

­ Article 99 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute 
pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
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Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 
ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 
l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, sur 
simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa 
de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par le président de la chambre de l'instruction ou la 
chambre de l'instruction en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 5 : Du jugement  
Paragraphe 1 : Dispositions générales  

­ Article 479 

Toute personne autre que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable qui prétend avoir droit 
sur des objets placés sous la main de la justice, peut également en réclamer la restitution au tribunal saisi de la 
poursuite. 
Seuls, les procès-verbaux relatifs à la saisie des objets peuvent lui être communiqués. 
Le tribunal statue par jugement séparé, les parties entendues. 

­ Article 482 

Le jugement qui rejette une demande de restitution est susceptible d'appel de la part de la personne qui a formé 
cette demande. 
Le jugement qui accorde la restitution est susceptible d'appel de la part du ministère public et de la part du prévenu, 
de la personne civilement responsable, ou de la partie civile à qui cette décision ferait grief. 
La cour ne peut être saisie qu'après que le tribunal a statué au fond. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière de traite des êtres 
humains, de proxénétisme ou de recours à la prostitution des mineurs  

­ Article 706-38 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 35 () JORF 7 mars 2007 
 
Lorsque la personne titulaire de la licence de débit de boissons ou de restaurant ou propriétaire du fonds de 
commerce dans lequel est exploité l'un des établissements visés au 2° de l'article 225-10 du code pénal n'est pas 
poursuivie, les peines complémentaires prévues par l'article 225-22 du code pénal ne peuvent être prononcées, par 
décision spéciale et motivée, que s'il est établi que cette personne a été citée à la diligence du ministère public 
avec indication de la nature des poursuites exercées et de la possibilité pour le tribunal de prononcer ces peines. 
La personne visée à l'alinéa précédent peut présenter ou faire présenter par un avocat ses observations à l'audience. 
Si elle use de cette faculté, elle peut interjeter appel de la décision prononçant l'une des peines prévues par l'article 
225-22 du code pénal. 
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Titre XXIX : Des saisies spéciales  
Chapitre II : Des saisies de patrimoine 

­ Article 706-148 

    Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 
 
    Si l'enquête porte sur une infraction punie d'au moins cinq ans d'emprisonnement, le juge des libertés et de la 
détention peut, sur requête du procureur de la République, ordonner par décision motivée la saisie, aux frais 
avancés du Trésor, des biens dont la confiscation est prévue en application des cinquième et sixième alinéas de 
l'article 131-21 du code pénal lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit ou lorsque l'origine de ces 
biens ne peut être établie. Le juge d'instruction peut, sur requête du procureur de la République ou d'office après 
avis du ministère public, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 
    La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien 
saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de 
l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la 
décision. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des 
seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du 
bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir 
prétendre à la mise à disposition de la procédure. 
 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 710 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 
 
Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la 
sentence ; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues 
dans ses décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 
132-4 du code pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne 
condamnée depuis la condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 
peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 
prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 
duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 
déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 
Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les 
pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de 
l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la 
complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de 
renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce 
renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure 
d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours.  
 

3. Directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 
concernant le gel et la confiscation des instruments et des produits du crime 
dans l'Union européenne 

 
­ Article 4 Confiscation 

 
1.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour permettre la confiscation de tout ou partie des 
instruments et des produits ou des biens dont la valeur correspond à celle de ces instruments ou produits, sous 
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réserve d'une condamnation définitive pour une infraction pénale, qui peut aussi avoir été prononcée dans le 
cadre d'une procédure par défaut. 
 
2.   Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à la confiscation sur la base du paragraphe 1, à tout le moins lorsque 
cette impossibilité résulte d'une maladie ou de la fuite du suspect ou de la personne poursuivie, les États 
membres prennent les mesures nécessaires pour permettre la confiscation des instruments ou produits dans le 
cas où une procédure pénale a été engagée concernant une infraction pénale qui est susceptible de donner lieu, 
directement ou indirectement, à un avantage économique et où ladite procédure aurait été susceptible de 
déboucher sur une condamnation pénale si le suspect ou la personne poursuivie avait été en mesure de 
comparaître en justice. 
 

­ Article 5 Confiscation élargie 

1.   Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour permettre la confiscation de tout ou partie des 
biens appartenant à une personne reconnue coupable d'une infraction pénale susceptible de donner lieu, 
directement ou indirectement, à un avantage économique, lorsqu'une juridiction, sur la base des circonstances de 
l'affaire, y compris les éléments factuels concrets et les éléments de preuve disponibles, tels que le fait que la 
valeur des biens est disproportionnée par rapport aux revenus légaux de la personne condamnée, est convaincue 
que les biens en question proviennent d'activités criminelles. 
 
2.   Aux fins du paragraphe 1 du présent article, la notion d'«infraction pénale» inclut au moins les infractions 
suivantes: 
a) la corruption active et passive dans le secteur privé, telle que prévue à l'article 2 de la décision-cadre 
2003/568/JAI, ainsi que la corruption active et passive impliquant des fonctionnaires des institutions de l'Union 
ou des États membres prévue aux articles 2 et 3, respectivement, de la convention relative à la lutte contre la 
corruption impliquant des fonctionnaires; 
b) les infractions relatives à la participation à une organisation criminelle telles que prévues à l'article 2 de la 
décision-cadre 2008/841/JAI, à tout le moins dans les cas où l'infraction a donné lieu à un avantage 
économique; 
c) le fait de favoriser la participation d'un enfant ou de le recruter pour qu'il participe à des spectacles 
pornographiques, ou de tirer profit de cette participation ou d'exploiter un enfant de toute autre manière à de 
telles fins, si l'enfant a atteint la majorité sexuelle, tel que prévu à l'article 4, paragraphe 2, de la directive 
2011/93/UE; la distribution, la diffusion ou la transmission de pédopornographie, telles que prévues à l'article 5, 
paragraphe 4, de ladite directive; le fait d'offrir, de fournir ou de mettre à disposition de la pédopornographie, tel 
que prévu à l'article 5, paragraphe 5, de ladite directive; la production de pédopornographie, telle que prévue à 
l'article 5, paragraphe 6, de ladite directive; 
d) l'atteinte illégale à l'intégrité d'un système et l'atteinte illégale à l'intégrité des données, telles que prévues aux 
articles 4 et 5, respectivement, de la directive 2013/40/UE, lorsqu'un nombre significatif de systèmes 
d'information a été affecté à l'aide d'un outil, prévu à l'article 7 de ladite directive, principalement conçu ou 
adapté à cette fin; la production, la vente, l'obtention pour utilisation, l'importation, la diffusion ou d'autres 
formes de mise à disposition intentionnelles d'outils utilisés pour commettre lesdites infractions, au moins 
lorsqu'il ne s'agit pas de cas mineurs, prévus à l'article 7 de ladite directive; 
e) une infraction pénale sanctionnée, conformément à l'instrument applicable prévu à l'article 3 ou, lorsque 
l'instrument en question ne contient pas de seuil de peine, conformément au droit national applicable, par une 
peine privative de liberté d'une durée maximale d'au moins quatre ans. 
 

­ Article 6 Confiscation des avoirs de tiers 

1.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour permettre la confiscation de produits ou de biens 
dont la valeur correspond à celle des produits qui ont été transférés, directement ou indirectement, à des tiers par 
un suspect ou une personne poursuivie ou qui ont été acquis par des tiers auprès d'un suspect ou d'une personne 
poursuivie, au moins dans les cas où ces tiers savaient ou auraient dû savoir que la finalité du transfert ou de 
l'acquisition était d'éviter la confiscation, sur la base d'éléments ou de circonstances concrets, notamment le fait 
que le transfert ou l'acquisition a été effectué gratuitement ou en échange d'un montant sensiblement inférieur à 
la valeur marchande. 
 
2.   Le paragraphe 1 ne porte pas atteinte aux droits de tiers de bonne foi. 
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­ Article 7 Gel 

1.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour permettre le gel de biens en vue de leur éventuelle 
confiscation ultérieure. Ces mesures, qui sont ordonnées par une autorité compétente, incluent des mesures 
d'urgence à prendre, le cas échéant, afin de préserver les biens. 
 
2.   Les biens en possession d'un tiers, tels que visés à l'article 6, peuvent faire l'objet de mesures de gel aux fins 
d'une éventuelle confiscation ultérieure. 
 

­ Article 8 Garanties 

1.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour faire en sorte que les personnes concernées par les 
mesures prévues par la présente directive aient droit à un recours effectif et à un procès équitable pour préserver 
leurs droits. 
 
2.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que la décision de gel soit communiquée à la 
personne concernée dans les meilleurs délais après son exécution. Cette communication s'accompagne 
d'indications précisant, au moins brièvement, le ou les motifs de la décision concernée. Lorsque cela est 
nécessaire pour éviter de compromettre une enquête pénale, les autorités compétentes peuvent toutefois reporter 
la communication de la décision de gel à la personne concernée. 
 
3.   La décision de gel ne reste en vigueur que le temps nécessaire pour préserver les biens en vue de leur 
éventuelle confiscation ultérieure. 
 
4.   Les États membres prévoient la possibilité effective pour la personne dont les biens sont concernés 
d'attaquer la décision de gel devant un tribunal, conformément aux procédures prévues dans le droit national. 
Ces procédures peuvent prévoir que lorsque la décision de gel initiale a été prise par une autorité compétente 
autre qu'une autorité judiciaire, ladite décision est d'abord soumise pour validation ou réexamen à une autorité 
judiciaire avant de pouvoir être attaquée devant un tribunal. 
 
5.   Les biens gelés ne faisant pas l'objet d'une confiscation ultérieure sont immédiatement restitués. Les 
conditions ou règles de procédure régissant la restitution de ces biens sont fixées par le droit national. 
 
6.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que toute décision de confiscation soit dûment 
motivée et communiquée à la personne concernée. Les États membres prévoient la possibilité effective pour une 
personne à l'encontre de laquelle une confiscation est ordonnée d'attaquer la décision devant un tribunal. 
 
7.   Sans préjudice des directives 2012/13/UE et 2013/48/UE, les personnes dont les biens sont concernés par la 
décision de confiscation ont le droit d'avoir accès à un avocat pendant toute la procédure de confiscation en ce 
qui concerne la détermination des produits et instruments afin qu'elles puissent préserver leurs droits. Les 
personnes concernées sont informées de ce droit. 
 
8.   Dans les procédures visées à l'article 5, la personne concernée a une possibilité réelle de contester les 
circonstances de l'espèce, y compris les éléments factuels concrets et les éléments de preuve disponibles sur la 
base desquels les biens concernés sont considérés comme des biens provenant d'activités criminelles. 
 
9.   Les tiers sont en droit de faire valoir leur titre de propriété ou d'autres droits de propriété, y compris dans les 
cas visés à l'article 6. 
 
10.   Lorsque, à la suite d'une infraction pénale, la victime demande réparation à la personne qui fait l'objet d'une 
mesure de confiscation prévue par la présente directive, les États membres prennent les mesures nécessaires 
pour que la mesure de confiscation n'empêche pas ladite victime de chercher à obtenir réparation. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 

­ Cour européenne des Droits de l'Homme, 4 Juillet 2017 – n° 58045/11 - AFFAIRE S.C. SERVICE 
BENZ COM S.R.L. C. ROUMANIE 

37. La Cour est d’avis qu’une telle forme de contrôle juridictionnel pourrait en principe répondre aux exigences 
de l’article 1 du Protocole no 1 à la Convention. En effet, elle rappelle que, dans des affaires précédentes, elle n’a 
pas écarté la possibilité qu’un tel recours puisse l’amener à conclure à l’existence d’un équilibre entre les moyens 
employés par les autorités pour garantir l’intérêt général et la protection du droit fondamental de l’individu au 
respect de ses biens. Dans ces affaires, elle a estimé que les recours n’étaient pas effectifs pour des raisons liées 
aux cas concrets d’espèce, comme, par exemple, la faillite ou la dissolution de la société commerciale responsable 
(Merot D.O.O. et Storitve Tir D.O.O. c. Croatie (déc.), nos 29426/08 et 29737/08, § 33, 10 décembre 2013, et 
Vasilevski, précité, § 60), le risque sérieux de faillite compte tenu de la sévérité des amendes infligées aux auteurs 
de fraudes (Bowler International Unit c. France, no 1946/06, § 44, 23 juillet 2009), le décès de l’auteur du délit 
ayant conduit à la confiscation (Vasilevski, précité, § 59) ou l’absence de pratique des tribunaux internes en la 
matière (Andonoski, précité, § 39). En revanche, lorsqu’un recours permettant au propriétaire du bien confisqué 
d’obtenir une compensation s’est révélé effectif, la Cour s’est montrée prête à conclure à l’existence d’un équilibre 
entre les moyens employés par les autorités pour garantir l’intérêt général et la protection du droit fondamental de 
l’individu au respect de ses biens (Sulejmani c. l’ex-République yougoslave de Macédoine, no 74681/11, § 41, 
28 avril 2016). 
38. En conséquence, il convient de vérifier si, dans la présente affaire, la requérante disposait bien d’un recours 
de la nature de celui mentionné par le Gouvernement, par le biais duquel elle aurait pu faire valoir plus utilement 
la thèse de sa bonne foi devant une juridiction nationale. 
39. La Cour constate que la Cour constitutionnelle roumaine a été saisie à plusieurs reprises de la question de la 
constitutionnalité des dispositions de l’article 220 § 2 b) du CPF, qui était mise en doute au nom du respect dû au 
droit de propriété au motif qu’elles autorisaient la confiscation de biens appartenant à d’autres personnes que le 
contrevenant. 
Or, dans sa décision no 685 du 16 novembre 2006 – antérieure, donc, à la genèse de la présente affaire –, la haute 
juridiction a estimé que ces dispositions étaient bien constitutionnelles, en considérant : premièrement, qu’en 
confiant le véhicule au contrevenant, son propriétaire avait assumé le risque que celui-ci vienne à l’utiliser d’une 
manière pouvant engendrer un danger pour la société ; deuxièmement, qu’il restait en tout état de cause loisible 
au propriétaire des biens confisqués de réclamer réparation de son préjudice auprès du contrevenant, par le biais 
d’une action en justice sur la base du contrat qui les liait (paragraphe 17 ci-dessus), et troisièmement, qu’une 
interprétation différente aurais permis le contournement facile des dispositions légales compte tenu de ce que le 
contrevenant aurait pu invoquer à sa défense sa qualité de détenteur précaire du moyen de transport, de sorte que 
l’activité de transport illégal ait pu continuer. 

­ Cour de justice de l'Union européenne, 14 janvier 2021, C-393/19 

62 
À cet égard, il convient également de relever que, aux termes de l’article 47, premier et deuxième alinéas, de la 
Charte, toute personne dont les droits et les libertés garantis par le droit de l’Union ont été violés a droit à un 
recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues à cet article et notamment à ce que sa 
cause soit entendue équitablement. 
63 
En particulier, le droit à un recours effectif signifie qu’un tiers dont un bien fait l’objet d’une mesure de 
confiscation doit pouvoir contester la légalité de cette mesure afin de récupérer ce bien lorsque la confiscation 
n’est pas justifiée. 
64 
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En l’occurrence, la juridiction de renvoi a souligné dans sa décision de renvoi qu’un tiers dont les biens ont fait 
l’objet d’une mesure de confiscation ne dispose pas d’un accès direct à la justice en vertu de la réglementation 
nationale, de sorte qu’il n’est pas en mesure de valablement faire valoir ses droits. 
65 
Dans ces conditions, il y a lieu de constater que, dans une affaire telle que celle au principal, un tiers dont le bien 
est confisqué est privé du droit à un recours effectif. 
66 
Par ailleurs, pour le motif exposé au point 63 du présent arrêt, ce constat ne saurait être infirmé par l’argument 
invoqué par le parquet d’appel de Plovdiv, selon lequel, dans une situation, telle que celle en cause au principal, 
la Zakon za zadalzheniata i dogovorite (loi relative aux obligations et aux contrats) permet au propriétaire du bien 
confisqué de se retourner contre la personne condamnée pour les préjudices résultant de cette confiscation. 
67 
De surcroît, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé, en substance, que, dans une situation où l’État est 
à l’origine de la confiscation et où la réglementation et la pratique nationales ne prévoient pas une procédure par 
laquelle le propriétaire peut défendre ses droits, cet État ne peut s’acquitter de l’obligation, résultant pour lui de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de mettre en place 
une telle procédure en demandant à une personne qui n’a pas été jugée pour l’infraction pénale ayant abouti à la 
confiscation de chercher à récupérer son bien auprès d’un tiers (Cour EDH, 13 octobre 2015, Ünsped Paket Servisi 
SaN. Ve TiC. A. Ș. c. Bulgarie, CE:ECHR:2015:1013JUD000350308, § 32). 
68 
Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la seconde question que l’article 4 de la 
décision-cadre 2005/212, lu à la lumière de l’article 47 de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose 
à une réglementation nationale qui permet la confiscation, dans le cadre d’une procédure pénale, d’un bien 
appartenant à une personne autre que celle qui a commis l’infraction pénale, sans que cette première personne 
dispose d’une voie de recours effective. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 5 Février 2002 - n° 01-82.110 

Attendu que la juridiction saisie, sur le fondement de l'article 710 du Code de procédure pénale, de la difficulté 
d'exécution résultant du refus de restitution d'objets mobiliers décidé, en application de l'article 41-4, alinéa 1er, 
de ce code, par le procureur de la République ou le procureur général, est tenue de trancher la contestation relative 
à la propriété des objets réclamés, lorsque la décision sur la restitution en dépend ; 
Attendu que, condamnée pénalement par arrêt de la cour d'appel de Metz en date du 19 octobre 1995, devenu 
définitif, Paule Petitcolas a demandé au procureur général la restitution de bijoux et d'autres objets qui avaient été 
saisis au cours de la procédure ; que le magistrat du ministère public a refusé de faire droit à cette requête ; 
Attendu que, pour rejeter également la demande de restitution, la cour d'appel, saisie en application de l'article 
710 du Code de procédure pénale, retient que la propriété des objets réclamés est revendiquée par l'ancien époux 
de la requérante ; qu'elle précise que celui-ci invoque un acte modifiant le régime matrimonial, la convention 
réglant les effets du divorce et diverses factures ; que les juges en déduisent qu'une contestation sérieuse est 
soulevée quant à la propriété des objets ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'il lui appartenait de trancher la contestation, fût-elle sérieuse, dont 
elle était saisie, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus énoncé ; 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 15 Janvier 2014 – n° 13-81.874 

"aux motifs que le tribunal a justement procédé à la saisine (sic) du véhicule ayant servi à commettre l'infraction 
puisque le prévenu qui n'a de cesse de conduire sans permis se verra entraver dans sa conduite délictueuse par la 
confiscation de ce véhicule ; que si celui-ci est effectivement la propriété de la SARL Naala, il n'en demeure pas 
moins que M. X... en avait la libre disposition, en tant que gérant, ce que ses propres salariés ont déclaré, en 
précisant même que cette voiture n'était utilisée que par le patron ; que l'intervention volontaire, en cause d'appel, 
de cette société est irrecevable car si l'article 131-21 du code pénal fait référence aux droits du légitime 
propriétaire, encore faut-il que celui-ci soit de bonne foi ce dont la cour doute puisque le prévenu est le gérant 
unique de cette société, mais surtout l'action de cette société ne peut intervenir que dans le cadre d'une procédure 
de restitution, procédure exigeant un formalisme qui n'a pas été respectée en l'espèce ; 
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"1°) alors que le propriétaire non poursuivi d'un bien confisqué en première instance peut toujours intervenir, sans 
formalisme particulier, à l'audience d'appel pour s'opposer à cette confiscation et demander la restitution de son 
véhicule ; qu'en lui refusant ce droit, la cour d'appel a violé les articles 1er et 6 de la Convention européenne des 
droits de l'homme ; 
"2°) alors qu'aucun texte ne prévoit de formalisme particulier pour la demande en revendication d'un bien 
confisqué, distincte de la demande en restitution d'un bien saisi, placé sous main de justice par une mesure 
conservatoire ; que dès lors, la cour d'appel, qui ne précise pas quel formalisme serait exigé, a violé par fausse 
application les articles 479 et suivants du code de procédure pénale et privé sa décision de base légale ; 
"3°) alors au surplus qu'à supposer que la demande en revendication d'un bien dont la confiscation a été prononcée 
relève de la procédure des articles 479 et 484 du code de procédure pénale, elle doit être faite devant la cour 
d'appel saisie de la poursuite, laquelle peut se prononcer par une même décision sur le fond et la demande de 
revendication, dès lors que les droits de la défense sont respectés ; que l'arrêt attaqué a ainsi violé l'article 484 du 
code de procédure pénale ; 
"4°) alors également que la bonne foi est toujours présumée; qu'en déboutant la société Naala de sa demande en 
restitution en raison du doute existant quant à sa bonne foi, la cour d'appel a fait peser sur elle la charge de la 
preuve de sa bonne foi ; que ce faisant, elle a exposé son arrêt à la censure ; 
"5°) alors enfin qu'une personne morale, dotée d'une personnalité juridique propre, ne peut être tenue pour 
responsable des fautes personnelles de son gérant qu'il n'a pas commises pour son compte, ni assimilée à lui dans 
l'appréciation de sa bonne foi ; qu'en tant qu'entité juridique distincte, l'appréciation de la bonne foi de la personne 
morale, au sens de l'article 131-12 du code pénal, ne peut se faire qu'au regard de son éventuelle part de 
responsabilité dans la commission du délit ayant donné lieu au prononcé de la confiscation ; 
qu' en déduisant la mauvaise foi de la société Naala, laquelle n'a fait l'objet d'aucune poursuite, du seul fait que le 
prévenu est son unique gérant, la cour d'appel a violé les textes susvisés"; 
Attendu que si c'est à tort que la cour d'appel a énoncé, pour déclarer irrecevable l'intervention volontaire de la 
société Naala, propriétaire du véhicule automobile dont la confiscation, assortie de l'exécution provisoire, avait 
été ordonnée, que l'action de cette société ne pouvait intervenir que dans le cadre d'une procédure de restitution, 
l'arrêt n'encourt pas la censure dès lors que les juges ont souverainement apprécié, par une motivation exempte 
d'insuffisance comme de contradiction, que ladite société n'était pas propriétaire de bonne foi au sens des 
dispositions de l'article 131-21 du code pénal ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 29 Janvier 2014 – n° 13-80.062 

" aux motifs qu'aux termes de l'article 222-44 du code, les personnes physiques coupables des infractions prévues 
au présent chapitre encourent également les peines complémentaires suivantes : 5° : la confiscation d'un ou 
plusieurs véhicules appartenant au condamné ; aux termes de l'article 222-49 du code pénal, dans les cas prévus 
par les articles 222-34 à 222-40 (trafic de stupéfiants y compris la cession et l'offre en vue de se procurer sa 
consommation personnelle), doit être prononcée la confiscation des installations, matériels et de tout bien ayant 
servi, directement ou indirectement, à la commission de l'infraction, ainsi que tout produit provenant de celle-ci, 
à quelque personne qu'ils appartiennent et en quelque lieu qu'ils se trouvent, dès lors que leur propriétaire ne 
pouvait en ignorer l'origine ou l'utilisation frauduleuse ; que dans les cas prévus par les articles 222-34, 222-35, 
222-36, 222-37 et 222-38 (soit non compris la cession et l'offre en vue de se procurer sa consommation 
personnelle) peut également être prononcée la confiscation de tout ou partie des biens du condamné ou, sous 
réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles 
ou immeubles, divis ou indivis ; qu'en l'espèce, s'il y a des discussions sur la propriété du bien, il n'est pas 
contestable que les époux X... en avaient la " libre disposition ", entrant ainsi dans les prévisions du texte susvisé 
; qu'au demeurant, il convient de même de relever que les époux X... ont relevé personnellement appel de 
l'ordonnance, ce qui est contradictoire avec leur position consistant à dire qu'ils ne sont pas propriétaires et auraient 
dû les faire déclarer irrecevables s'ils avaient été suivis dans leur raisonnement ; qu'en conséquence, il y a lieu de 
confirmer l'ordonnance entreprise ; 
" et aux motifs adoptés que la SCI X... a acquis le 5 août 2010 une maison ainsi qu'un local commercial pour la 
somme totale de 140 000 euros, acquisition financée par un emprunt immobilier de 137 500 euros, remboursable 
en 180 échéances mensuelles d'un montant unitaire de 1 102 euros, assurance comprise ; que la maison précitée 
constitue le domicile principal des époux X... ; que le local commercial est utilisé par la société Apple Food ; que 
l'activité de la société Apple Food n'a pas débuté à ce jour, et qu'elle ne verse pas de loyer à la SCI X... ; que les 
société Apple Food et X... apparaissent constituer des structures écran, destinées à justifier les ressources des 
époux X... en vue notamment de permettre l'obtention d'un crédit immobilier que leurs ressources officielles de 1 
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114 euros mensuels en 2010 et 1 892 euros mensuels en 2011 ne leur permettaient ni d'obtenir, ni de rembourser 
; 
" 1°) alors que, pour pouvoir faire l'objet d'une saisie, les biens doivent avoir servi à commettre l'infraction même 
pour laquelle l'information est ouverte, ou avoir été destinés à la commettre, ou en être l'objet ou le produit direct 
ou indirect ; que la seule constatation selon laquelle les sociétés Apple Food et SCI X... seraient des structures 
écran à justifier les ressources des époux X... en vue notamment de permettre l'obtention d'un crédit immobilier, 
ne suffit pas à caractériser le fait que l'immeuble litigieux ait servi à commettre l'infraction poursuivie ou ait été 
destiné à servir à la commettre ; 
" 2°) alors que de même la seule constatation selon laquelle l'origine d'une partie des fonds ayant servi à financer 
une acquisition immobilière, est inconnue, ne suffit pas à établir que ces fonds étaient le produit de l'infraction ; 
" 3°) et alors que la cour d'appel devait donc répondre aux conclusions des époux X..., faisant valoir que les biens 
avaient été acquis en partie grâce à une donation du père de M. X..., portant sur des fonds d'origine licite, et que 
les époux X... disposaient de ressources suffisantes pour rembourser l'emprunt contracté, dès lors qu'il percevaient, 
outre les salaires de M. X..., des prestations d'allocations familiales et d'allocation logement d'un montant suffisant 
" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'au cours d'une information ouverte du chef 
d'infractions à la législation sur les stupéfiants, association de malfaiteurs, faux et usage et non-justification de 
ressources, le juge d'instruction a, le 25 août 2012, rendu au visa des articles 131-21, 222-37, 222-49, 321-6 et 
321-10-1 du code pénal, une ordonnance de saisie d'un immeuble appartenant à une société civile immobilière 
X... , dont les intéressés sont les uniques porteurs de parts, de sorte qu'ils ont la libre disposition de cet immeuble 
; 
Attendu que, pour confirmer cette ordonnance, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en cet état, et dès lors que la confiscation des biens prévue par l'article 131-21, alinéa 6, du code pénal, 
concerne tous les biens dont les mis en examen ont la libre disposition, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 19 Novembre 2014 – n° 13-88.331 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. Michel X..., mis en examen, 
notamment, du chef de de blanchiment pour des faits commis de 2006 au 23 mai 2012, occupait avec son épouse, 
Mme Michèle A..., la maison d'habitation, dans laquelle il avait réalisé des travaux d'embellissement, située au 
lieu dit " ..." à Courtemaux, acquise le 15 février 2003 par la société civile immobilière B...qu'il avait constituée 
à cette fin entre ses deux filles, Mmes Sophie et Cécile X..., alors âgées de 21 et 23 ans, et dont il était le gérant 
de fait ; que, par ordonnance du 18 avril 2013, le juge d'instruction a, conformément aux réquisitions du procureur 
de la République, prononcé la saisie de cette maison sur le fondement de l'article 706-150 du code procédure 
pénale qui autorise une telle mesure pour les immeubles dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du 
code pénal ; que Mme A... a relevé appel de cette ordonnance ; 

Attendu que, pour confirmer la saisie de l'immeuble, la chambre de l'instruction relève notamment que le mis en 
examen a fait de ce bien sa résidence principale dès son acquisition, sans payer aucun loyer, et gérait seul la société 
civile immobilière B..., dont il faisait fonctionner les comptes bancaires ; 
Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, d'où il résulte que les demanderesses ne peuvent être regardées, 
au sens de l'article 324-7, 12°, du code pénal réprimant le délit de blanchiment, comme des propriétaires de bonne 
foi, les intérêts de la société civile immobilière B...se confondant avec ceux du mis en examen, et dès lors que, 
comme le ministère public l'a soutenu devant la chambre de l'instruction, tant dans son réquisitoire écrit que dans 
ses réquisitions orales, la confiscation de l'immeuble dont M. X...avait la libre disposition est prévue par ce texte, 
ainsi que par l'article 131-21, alinéa 6, du même code, l'arrêt n'encourt pas la censure ;  

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 9 Décembre 2014 – n° 13-85.150 

"aux motifs que la motivation du magistrat instructeur permettait de procéder à la saisie pénale d'immeubles 
composant, d'une part, le patrimoine de M. Stéphane X..., mis en examen du chef d'association de malfaiteurs, 
d'autre part, concernant le terrain de Bajamont, d'un immeuble correspondant au produit du trafic de véhicules 
volés auquel il a participé activement ; que de fortes présomptions existent à l'encontre de Mme Y... d'avoir eu 
connaissance de l'origine frauduleuse des fonds dont elle a bénéficié en provenance de son concubin M. Stéphane 
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X... ; qu'en effet, partageant son quotidien depuis 1997, connaissant ses antécédents judiciaires, elle peut 
difficilement prétendre avoir ignoré l'origine douteuse de ces fonds au regard de la situation financière de son 
compagnon, qui a vécu une période de chômage et dont les revenus n'étaient pas élevés ; qu'au stade de 
l'information, il n'est pas nécessaire d'apporter la preuve de son implication, il suffit de constater qu'au regard des 
peines encourues par son compagnon dont la confiscation de l'ensemble de son patrimoine divis et indivis, la 
saisie de ce patrimoine permet d'empêcher tout risque de dissipation et permet à la juridiction de jugement de 
prononcer cette peine complémentaire ; 
"1°) alors que la saisie de patrimoine a pour objet de garantir l'exécution de la peine complémentaire de 
confiscation du patrimoine dans les conditions prévues à l'article 131-21 du code pénal ; qu'aux termes du 6ème 
alinéa de cet article et de l'article 706-148 du code de procédure pénale, la saisie de patrimoine ne peut porter que 
sur les biens dont la personne encourant une condamnation est propriétaire ou dont elle a la libre disposition ; que 
les immeubles saisis dans le cadre de la saisie du patrimoine du mis en examen n'appartiennent que pour moitié à 
ce dernier ; qu'il n'est en revanche pas propriétaire ni n'a la libre disposition de la part détenue par sa concubine 
sur ces biens ; que la saisie ne pouvait donc porter que sur les droits indivis détenus par le mis en examen sur les 
biens ; qu'en ordonnant néanmoins leur saisie la chambre de l'instruction a violé les règles énoncées ci-dessus ; 
"2°) alors que la saisie de patrimoine ne peut viser que les personnes mises en examen et encourant à ce titre la 
peine complémentaire de confiscation du patrimoine ; qu'en ordonnant la saisie de biens appartenant à une 
personne qui n'est pas mise en examen dans le cadre de l'instruction, au motif inopérant de sa connaissance 
supposée de l'origine de certains fonds, la chambre de l'instruction a fait une application erronée de l'article 706-
148 du code de procédure pénale ; " 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, de l'ordonnance qu'il confirme et des pièces de la procédure que M. X..., 
mis en examen des chefs, notamment, d'association de malfaiteurs, recel en bande organisée, escroqueries en 
bande organisée, faux et usage de faux, et sa compagne, Mme Y..., ont acquis en indivision des biens immobiliers 
situés à Roquefort et Bajamont (Lot-et-Garonne) ; que, par ordonnance du 24 janvier 2013, le juge d'instruction a 
prescrit la saisie de ces biens, à titre conservatoire, au visa des articles 131-21 du code pénal, 706-141 à 706-147 
et 706-150 à 706-152 du code de procédure pénale ; que M. X... et Mme Y... ont relevé appel de cette décision ; 
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance entreprise, l'arrêt retient notamment que Mme Y..., propriétaire indivise 
des biens saisis, qui partageait le quotidien de son compagnon depuis 1997 et connaissait ses antécédents 
judiciaires, ne peut sérieusement prétendre avoir ignoré l'origine frauduleuse des fonds ayant permis au couple 
d'honorer le remboursement des prêts accordés pour l'acquisition de ces biens, au regard de la situation financière 
de son compagnon ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que Mme Y... ne saurait être regardée comme une 
propriétaire de bonne foi au sens de l'article 131-21 du code pénal et dès lors qu'il n'importe que la personne mise 
en examen ne dispose que de droits indivis sur les biens immobiliers saisis, la chambre de l'instruction a justifié 
sa décision ;  

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 20 Mai 2015 – n° 14-81.741 

Attendu, d'une part, que doit être examinée, au regard des articles susvisés du code pénal, la requête de toute 
personne non condamnée pénalement qui est copropriétaire d'un bien indivis et qui soulève des incidents 
contentieux relatifs à l'exécution d'une décision pénale ordonnant la confiscation de ce bien ; 
Attendu, d'autre part, que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que 
l'insuffisance ou la contradiction de motifs équivaut à leur absence ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, par arrêt du 28 septembre 2010, la cour 
d'appel de Lyon a déclaré M. X...coupable d'infractions à la législation sur les stupéfiants et a notamment prononcé 
la confiscation de l'immeuble situé à Vaulx-en-Velin dont il était propriétaire, en indivision avec son épouse, 
mesure devenue définitive le 3 novembre 2011 ; que, le 14 novembre 2013, les demandeurs ont présenté devant 
cette juridiction une requête fondée sur les dispositions de l'article 710 du code de procédure pénale et tendant à 
voir restituer à Mme X...les droits qu'elle détenait sur cet immeuble ; 
Attendu que, pour rejeter cette requête, l'arrêt relève notamment que la décision du 28 septembre 2010 ayant 
prononcé la confiscation de l'immeuble dans son entier s'applique " erga omnes " ; 
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Attendu que les juges ont, à bon droit, rejeté la requête de M. X..., qui n'avait pas qualité pour la présenter et dont 
le moyen sera, en ce qui le concerne, écarté ; 
Mais attendu qu'en omettant dans son dispositif de statuer sur la demande en restitution de Mme X..., sans dire si 
celle-ci pouvait ou non être considérée comme propriétaire de bonne foi de sa part indivise, au sens des articles 
131-21 et 222-49 du code pénal, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 26 Janvier 2016 – n° 14-86.030 

Vu l'article 482 du code de procédure pénale ; 
Attendu que, selon ce texte, le jugement qui rejette une demande de restitution est susceptible d'appel de la part 
de la personne qui a formé cette demande ; 
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, devant le tribunal correctionnel saisi du vol 
commis par le prévenu dans la caravane appartenant à leurs parents, les parties civiles ont, par conclusions 
régulièrement déposées, sollicité la restitution des objets volés en ce lieu, que les enquêteurs avaient placés sous 
scellés ; que le tribunal ayant, sans motiver sa décision, ordonné la restitution de l'un de ces scellés et la 
confiscation des autres, elles ont, seules, formé appel de cette décision ; 
Attendu que, pour rejeter leur demande de restitution des objets confisqués, la cour d'appel énonce que celle-ci ne 
peut être ordonnée à leur profit dès lors que la confiscation prononcée par les premiers juges, dont n'ont formé 
appel ni le condamné ni le ministère public, est devenue définitive ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que la confiscation ordonnée par le tribunal s'analysait, à l'égard 
des parties civiles, en un refus de restitution sur lequel elle devait statuer, la cour d'appel a méconnu le sens et la 
portée du texte susvisé et du principe ci-dessus rappelé ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 3 Février 2016 – n° 14-87.754 

" 1°) alors que toute personne a droit au respect de ses biens ; que seul le bien appartenant au mis en examen peut 
faire l'objet d'une saisie ; que les biens des propriétaires de bonne foi ne peuvent faire l'objet d'aucune saisie ; que 
s'impose donc la détermination des propriétaires du bien saisi ; que M. Haydar X... soulignait, dans ses conclusions 
régulièrement déposées, l'absence d'éléments dans l'ordonnance de saisie établissant la propriété du bien immeuble 
depuis le décès de Kemal X... ; qu'en prononçant l'irrecevabilité de l'appel de M. Haydar X... sans répondre à cet 
argument péremptoire, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision ; 
" 2°) alors que de même, en prononçant la saisie du bien immeuble en estimant que Mme Zinet X...en était la « 
seule propriétaire », tout en constatant que ce bien immeuble avait été acquis pour moitié indivise par Kemal X..., 
décédé, et en relevant qu'« aucun élément ne permet de dire à qui a été dévolue la succession », la chambre de 
l'instruction n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
" 3°) alors que la saisie ne peut porter que sur les biens immeubles « dont le condamné est propriétaire ou », sous 
réserve des droits du propriétaire de bonne foi, « dont il a la libre disposition » ; qu'ayant relevé que M. Haydar 
X...n'était pas le propriétaire de l'immeuble, la chambre de l'instruction ne pouvait prononcer la saisie qu'en 
établissant non seulement la mauvaise foi du propriétaire mais également la libre disposition de ce bien par le mis 
en examen ; qu'en s'abstenant de toute mention quant à la libre disposition du bien immeuble par M. Haydar X...et 
en soulignant qu'il ne disposait d'aucun droit sur ce bien immobilier, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa 
décision " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que M. Haydar X... a été mis en examen des chefs d'infractions à la 
législation sur les stupéfiants, blanchiment et non-justification de ressources ; que, le 3 juillet 2014, le juge 
d'instruction a ordonné, pour garantir l'éventuelle confiscation du produit de l'infraction, la saisie pénale d'un bien 
immobilier acquis en indivision, le 30 mai 1996, par les parents du mis en examen, Mme Zinet Y..., épouse X..., 
et Kemal X..., ce dernier étant décédé le 17 janvier 2012 ; 
Sur le moyen pris, en sa première branche : 
Attendu que, pour déclarer irrecevable l'appel interjeté par M. Haydar X... contre l'ordonnance de saisie pénale 
relative au bien immobilier appartenant à sa mère, l'arrêt retient qu'il résulte de ses propres écritures qu'aucun 
élément ne permet de dire à qui a été dévolue la succession de Kémal X... ; qu'en tout état de cause, l'immeuble 
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appartient à Mme Zinet X...et qu'il n'est pas établi qu'il dispose lui-même de droits sur ce bien immobilier et a 
qualité pour contester la saisie réalisée ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, qui répondent aux articulations essentielles des écritures déposées devant 
elle, la chambre de l'instruction a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées 
; 
D'où il suit que le grief doit être écarté ; 
Sur le moyen pris, en ses deuxième et troisième branches : 
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance entreprise, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, caractérisant tant la connaissance par Mme Zinet X...des activités 
délictuelles de son fils, M. Haydar X..., que la libre disposition du bien immobilier, instrument de l'infraction, 
dont celui-ci bénéficiait, et dès lors que la saisie de l'immeuble dont la confiscation est prévue par l'article 131-
21, alinéa 2, du code pénal, peut, sous réserve du droit du propriétaire de bonne foi, porter sur tous les biens qui 
ont servi à commettre l'infraction, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ;  
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 7 Novembre 2018 – n° 17-87.424 

Attendu que, pour rejeter la demande de restitution, l’arrêt énonce, après avoir rappelé les termes de l’article 481 
du code de procédure pénale, que les premiers juges ont refusé la restitution en relevant, à juste titre, que les biens 
saisis avaient été acquis par la requérante avec les fonds obtenus frauduleusement et qu'ils constituaient les 
produits directs des infractions ; que les juges ajoutent que, se conformant aux dispositions de l'article 131-21 du 
code pénal, qui prévoit la possibilité de confisquer les biens constituant le produit direct ou indirect de l'infraction 
à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime, le tribunal correctionnel a ordonné, à titre de peine 
complémentaire à l'encontre des prévenus la confiscation des biens dont la restitution est sollicitée, sans en limiter 
la portée à la valeur estimée du produit de l'infraction et que cette décision est devenue définitive à leur égard ; 
que la cour d’appel en conclut que l'autorité de chose jugée qui s'attache à la condamnation prononcée par le 
tribunal fait obstacle à la demande de restitution présentée par Mme M. qui, si elle revendique à juste titre la 
qualité de tiers de bonne foi, ne saurait, quelles que soient les conséquences patrimoniales résultant pour elle de 
la confiscation ordonnée, être considérée comme la victime des infractions ;  
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et des principes 
ci-dessus rappelés ; 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 10 Avril 2019 – n° 18-85.370 

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. Laurent G. a été mis en accusation des 
chefs d’enlèvement et séquestration ; que, par arrêt devenu définitif en date du 16 novembre 2016, la cour d’assises 
du Gard l’a acquitté de ces chefs et a condamné deux des autres accusés à la peine de cinq ans d’emprisonnement 
dont trente deux mois avec sursis et mise à l’épreuve ; qu’elle a par ailleurs ordonné la confiscation d’un scellé 
constitué d’une motocyclette appartenant à M. G. ; que le procureur général près la cour d’appel de Nîmes, saisi 
d’une demande sur le fondement de l'article 41-4 du code de procédure pénale, a rejeté la demande de restitution 
du scellé par décision du 5 avril 2017 en invoquant l’autorité de la chose jugée ; que M. G. a saisi, le 18 mai 2017, 
le président de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Nîmes d’une requête en rectification d’erreur 
matérielle en soutenant que la cour d’assises, après l’avoir acquitté, ne pouvait ordonner la confiscation d’un bien 
lui appartenant et qu’il y avait ainsi une discordance entre les motifs de l’arrêt et son dispositif qui devait être 
réparée selon la procédure prévue aux articles 710 et 711 du code de procédure pénale ; que le président de cette 
chambre a renvoyé son examen devant la formation collégiale ; 
Attendu que, pour rejeter la requête, l’arrêt retient qu'il n'appartient pas à une juridiction saisie en application de 
l'article 710 du code de procédure pénale de modifier, sous couvert d'interprétation ou de rectification, la chose 
jugée en substituant à la décision initiale des dispositions nouvelles qui ne seraient pas la réparation d'erreurs 
matérielles et que ledit article n'autorise pas à porter atteinte à la chose jugée par une décision devenue définitive 
; que les juges ajoutent que les dispositions de l'article 131-21 du code pénal prévoient la confiscation de biens 
dont la personne accusée, même s'il n'en est pas propriétaire, a eu la libre disposition ; 
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Attendu qu'en prononçant ainsi, par des motifs dont il résulte que la décision de la cour d'assises n'était pas affectée 
d'une erreur matérielle, et dès lors qu'il appartient au demandeur, non condamné pénalement et prétendant être 
titulaire de droits sur le bien confisqué, de saisir la chambre de l'instruction d'une requête en incident contentieux 
relatif à l’exécution, sur le fondement de l'article 131-21 du code pénal, la chambre de l'instruction a justifié sa 
décision ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 21 Octobre 2020 – n° 19-87.071  

17. Il résulte de l’article 1 du protocole additionnel n1 à la Convention européenne des droits de l’homme, tel 
qu’interprété par la Cour européenne des droits de l’homme, que toute personne physique ou morale a droit au 
respect de ses biens et que, si ces dispositions ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en 
vigueur les lois qu’ils jugent nécessaires pour réglementer l’usage des biens conformément à l’intérêt général, les 
intéressés doivent bénéficier d’une procédure équitable, qui comprend le droit au caractère contradictoire de 
l’instance. 
18. Il s’en déduit que la juridiction correctionnelle qui statue sur la requête en restitution d’un objet placé sous 
main de justice présentée par un tiers est tenue de s’assurer, si la saisie a été opérée entre ses mains ou s’il justifie 
être titulaire de droits sur le bien dont la restitution est sollicitée, que lui ont été communiqués en temps utile, 
outre les procès-verbaux de saisie ou, en cas de saisie spéciale, les réquisitions aux fins de saisie, l’ordonnance et, 
le cas échéant, la décision de saisie, conformément au deuxième alinéa de l’article 479 du code de procédure 
pénale, les pièces précisément identifiées de la procédure sur lesquelles elle se fonde dans ses motifs décisoires. 
19. Au besoin, il appartient à la juridiction correctionnelle de renvoyer l’examen de la demande de restitution à 
une audience ultérieure après avoir statué sur la culpabilité et sur la peine, sans que puisse être opposée au tiers 
requérant l'autorité de la chose jugée de la décision ayant éventuellement ordonné la confiscation, ni que puisse 
être exécutée cette mesure tant qu’il n’a pas été définitivement statué sur la demande de restitution. 
20. Pour rejeter la requête de la société Mochita Holding Corp., l’arrêt relève, après avoir établi que la société 
Yewdale Ltd. peut seule être considérée comme propriétaire de l’immeuble dont la restitution est sollicitée, que 
contrairement à ce qui est exposé par la requérante, la procédure a parfaitement établi les infractions de 
blanchiment commises par M. El M., dont la condamnation a été confirmée par arrêt distinct du même jour et que 
ces faits ont été commis notamment au moyen de la société Yewdale Ltd. et portaient entre autres sur les fonds 
détenus par Maxi M. L., dans le cadre précisément de l'opération concernant l’appartement dont la restitution est 
sollicitée, et qui a également conduit à la condamnation de son fils M. Thierry L., représentant légal de la société 
Mochita Holding Corp., dans la même affaire. 
21. Les juges ajoutent que l'accord dit « fiduciairy agreement » entre les deux sociétés, aux termes duquel la 
requérante entend revendiquer la propriété du bien, ne peut lui permettre de justifier la qualité de propriétaire de 
bonne foi, cet accord ayant précisément pour finalité de permettre une opération de blanchiment dont elle avait 
parfaitement connaissance pour y avoir participé en la finançant, comportement lui interdisant d'exciper de toute 
bonne foi au regard des faits poursuivis. 
22. En se déterminant ainsi, dès lors que la société Mochita Holding Corp., qui n’était pas détentrice de l’immeuble 
au moment de sa saisie, n’a pas justifié être titulaire de droits sur celui-ci, en sorte qu’il n’y avait pas lieu à 
communication des pièces de la procédure, la cour d’appel a justifié sa décision sans méconnaître les textes visés 
au moyen. 
23. Ainsi le moyen ne saurait être accueilli. 
24. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme. 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 25 Novembre 2020 – n° 19-86.979 

38. Il résulte de l’article 1er du protocole additionnel n° 1 à la Convention européenne des droits de I'homme, que 
le tribunal ne peut, sur le fondement de l’article 131-21, alinéa 6, du code pénal, ordonner la confiscation d’un 
bien indivis dans sa totalité, dont le condamné, propriétaire indivis, a la libre disposition, l’autre indivisaire étant 
de mauvaise foi, qu’après s’être assuré, au besoin d’office, de la proportionnalité de l’atteinte portée au droit de 
propriété de chacun des indivisaires au regard de la gravité concrète des faits et de leur situation personnelle. 
39. Pour prononcer la confiscation de l'immeuble et des créances de loyer, l'arrêt attaqué, après avoir relevé la 
gravité des faits résultant de l'atteinte à la santé publique engendrée par la vente de stupéfiants et de la quantité de 
résine de cannabis objet du trafic poursuivi, relève que Mme H., qui dispose d'un emploi stable et perçoit de 
longue date un salaire de 2 400 euros par mois, outre 800 euros de prestations familiales, avait connaissance des 
activités délictueuses de son conjoint. 
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40. En outre, les premiers juges, après avoir caractérisé la mauvaise foi de Mme H., ont jugé, s'agissant de la 
maison d'habitation familiale, que le principe de proportionnalité de l'atteinte portée au droit de propriété 
commandait de ne pas confisquer ce bien qui appartient officiellement en propre à Mme H., quand bien même les 
travaux effectués dans cet immeuble ont été en partie financés par M. S. N. et payés en liquide sans que l'on puisse 
identifier l'origine des fonds. Ils ont corrélativement considéré que la confiscation des droits de Mme H. sur 
l’immeuble comme sur les créances de loyer était amplement justifiée. 
41. En prononçant par ces motifs, propres et adoptés, dont il résulte que les confiscations prononcées ne portent 
pas au droit au respect des biens de l'intéressée une atteinte disproportionnée, la cour d'appel a justifié sa décision. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur la garantie des droits 

 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances  

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la 
société de l'information 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

11. Considérant que le 1 ° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée a pour objet d'ouvrir, 
dans des conditions analogues à celles que prévoit l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, un appel contre 
l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, pour les procédures de visite et de saisie pour lesquelles le 
procès-verbal ou l'inventaire a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la réforme 
de cette procédure ; que le 3 ° du paragraphe IV du même article fixe les modalités de l'information des 
contribuables sur ces droits ; 
12. Considérant qu'aux termes du 1 ° du paragraphe IV de cet article 164 : « Pour les procédures de visite et de 
saisie prévues à l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales pour lesquelles le procès-verbal ou l'inventaire 
mentionnés au IV de cet article a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi, un appel contre l'ordonnance mentionnée au II de cet article, alors même que cette ordonnance a fait 
l'objet d'un pourvoi ayant donné lieu à cette date à une décision de rejet du juge de cassation, ou un recours contre 
le déroulement des opérations de visite ou de saisie peut, dans les délais et selon les modalités précisés au 3 du 
présent IV, être formé devant le premier président de la cour d'appel dans les cas suivants : 
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« a) Lorsque les procédures de visite et de saisie ont été réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année 
qui précède l'entrée en vigueur de la présente loi et n'ont donné lieu à aucune procédure de contrôle visée aux 
articles L. 10 à L. 47 A du livre des procédures fiscales ; 
« b) Lorsque les procédures de contrôle visées aux articles L. 10 à L. 47 A du même livre mises en œuvre à la 
suite des procédures de visite et de saisie réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année qui précède 
l'entrée en vigueur de la présente loi se sont conclues par une absence de proposition de rectification ou de 
notification d'imposition d'office ; 
« c) Lorsque les procédures de contrôle mises en œuvre à la suite d'une procédure de visite et de saisie n'ont pas 
donné lieu à mise en recouvrement ou, en l'absence d'imposition supplémentaire, à la réception soit de la réponse 
aux observations du contribuable mentionnée à l'article L. 57 du même livre, soit de la notification prévue à 
l'article L. 76 du même livre, soit de la notification de l'avis rendu par la commission départementale des impôts 
directs et des taxes sur le chiffre d'affaires ou par la Commission nationale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d'affaires ; 
« d) Lorsque, à partir d'éléments obtenus par l'administration dans le cadre d'une procédure de visite et de saisie, 
des impositions ont été établies ou des rectifications ne se traduisant pas par des impositions supplémentaires ont 
été effectuées et qu'elles font ou sont encore susceptibles de faire l'objet, à la date de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, d'une réclamation ou d'un recours contentieux devant le juge, sous réserve des affaires dans lesquelles 
des décisions sont passées en force de chose jugée. Le juge, informé par l'auteur de l'appel ou du recours ou par 
l'administration, sursoit alors à statuer jusqu'au prononcé de l'ordonnance du premier président de la cour d'appel 
» ; 
13. Considérant qu'aux termes du 3 ° du paragraphe IV du même article : « Dans les cas mentionnés aux 1 et 2, 
l'administration informe les personnes visées par l'ordonnance ou par les opérations de visite et de saisie de 
l'existence de ces voies de recours et du délai de deux mois ouvert à compter de la réception de cette information 
pour, le cas échéant, faire appel contre l'ordonnance ou former un recours contre le déroulement des opérations 
de visite ou de saisie. Cet appel et ce recours sont exclusifs de toute appréciation par le juge du fond de la régularité 
du déroulement des opérations de visite et de saisie. Ils s'exercent selon les modalités prévues respectivement aux 
articles L. 16 B et L. 38 du livre des procédures fiscales et à l'article 64 du code des douanes. En l'absence 
d'information de la part de l'administration, ces personnes peuvent exercer, selon les mêmes modalités, cet appel 
ou ce recours sans condition de délai » ; 
14. Considérant que, selon le premier requérant, ces dispositions méconnaîtraient le principe de non-rétroactivité 
de la loi pénale consacré par l'article 8 de la Déclaration de 1789, le droit de consentir à l'impôt, prévu par son 
article 14, et le principe de la séparation des pouvoirs garanti par son article 16 ; 
15. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée n'institue ni une incrimination ni une peine ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère doit être écarté ; 
16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant… l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures… Les lois de 
finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une 
loi organique… » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par l'article 
34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 14 de la Déclaration de 1789 doit 
être écarté ; 
17. Considérant, en troisième lieu, d'une part, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ; 
18. Considérant que, d'autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 
des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de valeur 



33 
 

constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 
portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 
19. Considérant que les 1 ° et 3 ° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée reconnaissent 
à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette loi, de visites par des agents de 
l'administration fiscale, le droit de former un appel contre l'ordonnance ayant autorisé cette visite ou un recours 
contre le déroulement de ces opérations ; qu'ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des nouvelles 
voies de recours désormais prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'ils n'affectent donc 
aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010 - M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 131-21 du code pénal : « La peine complémentaire de confiscation est 
encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est également encourue de plein droit pour les crimes 
et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de 
presse. 
« La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 
servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 
réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 
« Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 
des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite 
pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur 
estimée de ce produit. 
« La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui 
réprime l'infraction. 
« S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct 
ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis 
ou indivis, appartenant au condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 
confiscation est envisagée, n'a pu en justifier l'origine. 
« Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 
biens appartenant au condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
« La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
« La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, 
quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 
« Lorsque la chose confisquée n'a pas été saisie ou ne peut être représentée, la confiscation est ordonnée en valeur. 
Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à 
la contrainte judiciaire sont applicables. 
« La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à 
l'État, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de 
tiers. 
« Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, la confiscation du véhicule constitue une sanction manifestement 
disproportionnée par rapport à la contravention de grand excès de vitesse prévue et réprimée par l'article R. 413-
14-1 du code de la route ; que, dès lors, l'article 131-21 du code pénal, en ce qu'il laisse au pouvoir réglementaire 
la faculté de prévoir la peine complémentaire de confiscation, méconnaîtrait le principe de nécessité des peines ; 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en vertu de son article 37, 
les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ; 



34 
 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue 
; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 
applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines contraventions ; que, 
l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des peines ; que, s'agissant 
de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il 
tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des 
exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit ; que 
l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que 
le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la 
route à ces exigences ; 
6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal prévoit 
que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit direct ou 
indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine de confiscation 
des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou de délit ayant 
procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son septième alinéa prévoit 
la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement ou dont la 
détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles elles sont applicables 
et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées ; 
7. Considérant que l'article 131-21 du code pénal, qui préserve le droit de propriété des tiers de bonne foi, n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action du 
ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

6. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées permettent à l'autorité publique d'agir en 
justice en vue d'obtenir l'annulation de clauses ou contrats illicites et la répétition de l'indu du fait d'une pratique 
restrictive de concurrence, sans que le partenaire lésé par cette pratique soit nécessairement appelé en cause ; 
qu'en conséquence, elles porteraient atteinte aux droits de la défense et au principe du contradictoire ; qu'en ne 
prévoyant pas que le partenaire lésé soit mis à même de donner son assentiment et puisse conserver la liberté de 
conduire personnellement la défense de ses intérêts et mettre un terme à cette action, les dispositions contestées 
porteraient également atteinte au droit au recours ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées n'interdisent ni au partenaire lésé par la pratique 
restrictive de concurrence d'engager lui-même une action en justice pour faire annuler les clauses ou contrats 
illicites, obtenir la répétition de l'indu et le paiement de dommages et intérêts ou encore de se joindre à celle de 
l'autorité publique par voie d'intervention volontaire, ni à l'entreprise poursuivie d'appeler en cause son 
cocontractant, de le faire entendre ou d'obtenir de lui la production de documents nécessaires à sa défense ; que, 
par conséquent, elles ne sont pas contraires au principe du contradictoire ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de reconnaître à une autorité publique le pouvoir 
d'introduire, pour la défense d'un intérêt général, une action en justice visant à faire cesser une pratique 
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contractuelle contraire à l'ordre public ; que ni la liberté contractuelle ni le droit à un recours juridictionnel effectif 
ne s'opposent à ce que, dans l'exercice de ce pouvoir, cette autorité publique poursuive la nullité des conventions 
illicites, la restitution des sommes indûment perçues et la réparation des préjudices que ces pratiques ont causés, 
dès lors que les parties au contrat ont été informées de l'introduction d'une telle action ; que, sous cette réserve, 
les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles susvisées ; 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ; 
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
5. Considérant, d'une part, que la privation de propriété opérée par l'article 389 du code des douanes n'est 
applicable qu'aux moyens de transport et aux objets saisis « qui ne pourront être conservés sans courir le risque 
de détérioration » ; que leur aliénation est destinée à éviter leur dépréciation en cours de procédure et à limiter les 
frais de stockage et de garde ; qu'elle a un objet conservatoire, dans l'intérêt tant de la partie poursuivante que du 
propriétaire des biens saisis ; qu'elle poursuit, en outre, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
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administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; que, par suite, elle répond à un motif de nécessité 
publique ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'en premier lieu, l'aliénation des biens saisis avant qu'ils ne se déprécient est 
destinée à ce que, selon l'issue de la procédure, le produit de la vente correspondant à la valeur des biens saisis 
puisse, soit être affecté au paiement des condamnations prononcées contre leur propriétaire, soit être restitué à ce 
dernier ; qu'ainsi, elle ne méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation juste de la privation de propriété ; 
7. Considérant qu'en second lieu, l'exigence d'un versement préalable de l'indemnité ne saurait faire obstacle à ce 
que celle-ci soit retenue à titre conservatoire en vue du paiement des amendes pénales ou douanières auxquelles 
la personne mise en cause pourrait être condamnée ; que, par suite, en rendant indisponibles, pendant la procédure, 
les sommes provenant de l'aliénation des biens saisis, l'article 389 du code des douanes ne méconnaît pas 
l'exigence d'une indemnisation préalable de la privation de propriété ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété opérée par les dispositions 
contestées ne méconnaît pas les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à un 
recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ; 
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
 

­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en 
douane] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 374 du code des douanes permettent à 
l'administration des douanes de poursuivre, contre les conducteurs ou déclarants, la confiscation des marchandises 
saisies sans être tenue de mettre en cause les propriétaires de celles-ci, quand même ils lui seraient indiqués ; qu'en 
privant ainsi le propriétaire de la faculté d'exercer un recours effectif contre une mesure portant atteinte à ses 
droits, ces dispositions méconnaissent l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 376 du même code interdisent aux propriétaires 
des objets saisis ou confisqués de les revendiquer ; qu'une telle interdiction tend à lutter contre la délinquance 
douanière en responsabilisant les propriétaires de marchandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le 
recouvrement des créances du Trésor public ; qu'ainsi elles poursuivent un but d'intérêt général ; 
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8. Considérant, toutefois, qu'en privant les propriétaires de la possibilité de revendiquer, en toute hypothèse, les 
objets saisis ou confisqués, les dispositions de l'article 376 du code des douanes portent au droit de propriété une 
atteinte disproportionnée au but poursuivi ; 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les articles 
374 et 376 du code des douanes doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-375 et autres QPC du 21 mars 2014 - M. Bertrand L. et autres [Régime de saisie des 
navires utilisés pour commettre des infractions en matière de pêche maritime] 

8. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-1 du code rural et de la pêche maritime, les agents dont la liste est 
fixée à l'article L. 942-1 du même code sont habilités à rechercher et constater les infractions en matière de pêche 
maritime ; qu'ils peuvent à cet effet prendre des mesures conservatoires et notamment procéder à l'appréhension, 
en vue de les remettre à l'autorité compétente pour qu'elle ordonne leur saisie, des filets, des engins, des matériels, 
des équipements utilisés en plongée ou en pêche sous-marines, de tous instruments utilisés à des fins de pêche, 
des véhicules, des navires ou engins flottants ayant servi à pêcher ou à transporter des produits obtenus en 
infraction ainsi que des produits qui sont susceptibles de saisie ou des sommes reçues en paiement de ces produits 
et, plus généralement, de tout objet ayant servi à commettre l'infraction ou destiné à la commettre ; que la remise 
des biens appréhendés à l'autorité compétente doit intervenir dans un délai qui ne peut excéder trois jours ouvrés 
à compter de l'appréhension ; que cette autorité dispose d'un délai de trois jours pour ordonner la saisie ou la 
restitution des biens appréhendés ; qu'en vertu de l'article L. 943-3 du même code, les navires et engins flottants 
sont déroutés jusqu'au port désigné par l'autorité compétente et consignés entre les mains du service 
territorialement compétent ; 
9. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-4 contesté, l'autorité doit adresser au juge des libertés et de la 
détention dans un délai de trois jours ouvrés à compter de la saisie, une requête accompagnée du procès-verbal de 
saisie afin que le magistrat confirme celle-ci ou décide la remise en circulation du navire, le juge devant alors 
statuer dans un délai de trois jours ; 
10. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-5 contesté, en cas de confirmation de la saisie, le magistrat fixe le 
montant et les modalités de versement du cautionnement qui emportera la mainlevée de celle-ci ; qu'à défaut de 
ce versement, le tribunal peut, au jour où il statue au fond, prononcer la confiscation du navire, de l'engin flottant 
ou du véhicule s'il a été conservé en l'état et ordonner qu'il sera détruit, vendu, remis à un service de l'État ou à 
une institution spécialisée de l'enseignement maritime ; 
11. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, lorsque le tribunal correctionnel est saisi, l'article 478 du code 
de procédure pénale prévoit que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer 
au tribunal la restitution des objets placés sous main de justice ; que le tribunal peut ordonner d'office cette 
restitution, mais aussi réduire le montant du cautionnement ; que, d'autre part, en vertu des deux premiers alinéas 
de l'article 41-4 du code de procédure pénale, lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué 
sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, 
d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée, cette 
décision pouvant faire l'objet d'un recours devant la juridiction de jugement ; que, toutefois, les dispositions des 
articles 41-4 et 478 du code de procédure pénale ne trouvent à s'appliquer qu'après que la juridiction du fond a été 
saisie ; 
12. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions contestées, le juge des libertés et de la détention 
confirme la saisie, au terme d'une procédure qui n'est pas contradictoire, par une décision qui n'est pas susceptible 
de recours ; qu'ainsi, pendant toute la durée de l'enquête, la personne dont le navire est saisi ne dispose d'aucune 
voie de droit lui permettant de contester la légalité ou le bien-fondé de la mesure ainsi que le montant du 
cautionnement ; qu'elle ne peut davantage demander la mainlevée de la saisie ou du cautionnement ; que lorsque 
la juridiction n'est pas saisie de poursuites, le dernier alinéa de l'article L. 943-5 du code rural et de la pêche 
maritime prévoit, par dérogation aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article 41-4 du code de procédure 
pénale précité, que seul le procureur de la République peut saisir le juge compétent pour statuer sur le sort du bien 
saisi ; 
13. Considérant, au surplus, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 943-5 précité, le seul fait de ne pas s'être 
acquitté du montant du cautionnement fixé par le juge des libertés et de la détention permet au tribunal d'ordonner 
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la confiscation du navire lorsqu'il statue au fond ; qu'aucune disposition ne réserve par ailleurs les droits des 
propriétaires de bonne foi ; 
14. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure de saisie, la combinaison 
du caractère non contradictoire de la procédure et de l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de 
la décision du juge autorisant la saisie et fixant le cautionnement conduit à ce que la procédure prévue par les 
articles L. 943-4 et L. 943-5 méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive 
de garanties légales la protection constitutionnelle de la liberté d'entreprendre et du droit de propriété ; 

 

­ Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014 - M. Antoine H. [Destruction d'objets saisis sur décision du 
procureur de la République] 

1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale : « Le procureur 
de la République peut ordonner la destruction des biens meubles saisis dont la conservation n'est plus nécessaire 
à la manifestation de la vérité, lorsqu'il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou nuisibles, ou dont la 
détention est illicite » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de recours contre la décision du procureur de la 
République d'ordonner la destruction des biens saisis, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un 
recours effectif ; qu'en outre, elles seraient contraires au principe d'égalité devant la loi dans la mesure où un 
recours est prévu lorsque la décision d'ordonner la destruction des biens saisis est prise par le juge d'instruction 
dans le cadre d'une information judiciaire en application du quatrième alinéa de l'article 99-2 du code de procédure 
pénale ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au cours 
d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est plus 
utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ; 
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 41-
4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 - M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice] 

9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
10. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que la restitution peut être demandée pendant un délai qui court, 
selon le cas, à compter de « la décision de classement » ou de « la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence », le législateur a précisément fixé le point de départ de ce délai ; que le grief tiré 
de l'imprécision du point de départ de ce délai doit être écarté ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il résulte du premier alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale que la 
requête aux fins de restitution ne peut être formée qu'après la décision de classement ou après que la juridiction 
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saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets ; que le délai pour former cette 
réclamation est limité à six mois, quelle que soit la durée qui s'est écoulée entre la saisie des objets et la décision 
qui fait courir ce délai ; 
12. Considérant que les personnes qui sont informées dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, 
selon le cas, de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa 
compétence, sont ainsi mises à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution des objets placés sous main de 
justice ; que, toutefois, la garantie du droit à un recours juridictionnel effectif impose que les propriétaires qui 
n'auraient pas été informés dans ces conditions soient mis à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution 
des objets placés sous main de justice dès lors que leur titre est connu ou qu'ils ont réclamé cette qualité au cours 
de l'enquête ou de la procédure ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient une atteinte disproportionnée 
au droit de ces derniers de former une telle réclamation si le délai de six mois prévu par les dispositions contestées 
pouvait commencer à courir sans que la décision de classement ou la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence ait été portée à leur connaissance ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015 - Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice] 

1. Considérant que l'article 99 du code de procédure pénale est relatif à la restitution, au cours de l'information 
judiciaire, des objets placés sous main de justice ; que le juge d'instruction est compétent pour statuer sur les 
demandes en restitution des biens saisis ; qu'aux termes du deuxième alinéa du même article dans sa rédaction 
issue de la loi du 4 janvier 1993 susvisée : « Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur 
de la République, soit, après avis de ce dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie 
civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit sur l'objet » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure 
pénale, qui n'impartissent au juge d'instruction, dans le cadre d'une information, aucun délai déterminé pour statuer 
sur une requête en restitution d'un bien saisi, portent atteinte, d'une part, au droit de propriété du saisi et, d'autre 
part, au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de l'instruction 
en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ; 
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ; 
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous main 
de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre juridiction 
en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la procédure 



40 
 

applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de garanties 
légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016 - Société Finestim SAS et autre [Saisie 
spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le 
principe du contradictoire. 
6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 
cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, peuvent 
autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. L'ordonnance de 
saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à compter de sa notification. 
7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles 
les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens 
ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale. 
8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 
solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou du 
juge d'instruction. 
9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 
prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 
droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, qu'elles 
aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que celle-ci ne 
statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de contester la légalité 
de la mesure devant un juge. 
10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et 
devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, le 
législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 
consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère 
effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation. 
11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé imposé 
à la chambre de l'instruction pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge autorisant la saisie ne saurait 
constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la 
protection constitutionnelle du droit de propriété. 
 

­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018 - M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de terrorisme] 

15. L'article 422-6 du code pénal instaure, à l'encontre des personnes « coupables d'actes de terrorisme », une 
peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition. 
16. D'une part, si le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme est prévu par l'article 421-2-5 du code pénal, 
qui figure dans le chapitre Ier, intitulé « Des actes de terrorisme », du titre II du livre IV du même code, le 
législateur n'a pas expressément qualifié cette infraction d'acte de terrorisme. La peine complémentaire de 
confiscation instituée par l'article 422-6 n'est donc pas applicable aux personnes coupables d'apologie publique 
d'actes de terrorisme. 
17. D'autre part, eu égard à la gravité des infractions constituant des actes de terrorisme, auxquelles elle est 
applicable, la peine complémentaire de confiscation instituée par l'article 422-6 n'est pas manifestement 
disproportionnée. 
18. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines 
par l'article 422-6 du code pénal doit être écarté. 
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­ Décision n° 2020-863 QPC du 13 novembre 2020 - Société Manpower France [Délai de dix jours 
accordé au défendeur en matière de diffamation] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. 
8. Il résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
9. En application de la loi du 29 juillet 1881, le prévenu poursuivi pour diffamation peut, sous certaines conditions, 
s'exonérer de toute responsabilité en prouvant la vérité des faits diffamatoires. Pour ce faire, le premier alinéa de 
son article 55 lui impose, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, de faire signifier au 
ministère public ou au plaignant les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité, 
la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. Il résulte 
de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ce délai de dix jours s'applique non seulement en matière 
pénale, mais aussi en matière civile, y compris en référé. 
10. En premier lieu, en instituant ce délai de dix jours, le législateur a souhaité permettre à l'auteur des propos 
susceptibles d'être jugés diffamatoires de préparer sa défense et, à cette fin, de disposer du temps nécessaire à la 
formulation de l'offre de preuve tendant à établir la vérité des faits en cause. Il a ainsi apporté une garantie en 
faveur de l'exercice de la liberté d'expression et de communication et des droits de la défense. 
11. En second lieu, d'une part, si les dispositions contestées empêchent le juge de statuer sans délai, y compris à 
titre conservatoire, elles ne privent pas la personne qui s'estime diffamée de la possibilité d'obtenir, à l'expiration 
du délai de dix jours, que soient prescrites les mesures nécessaires à la protection de ses intérêts. D'autre part, ces 
dispositions ne font pas davantage obstacle à ce que cette personne puisse obtenir réparation du préjudice que lui 
a, le cas échéant, causé la diffamation. 
12. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et les droits de la défense et, d'autre 
part, le droit à un recours juridictionnel effectif. 
13. Les dispositions contestées de l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, qui ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à la Constitution. 
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